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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application de la resolution 2139 (2014) du 

Conseil de securite (S/2014/427) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Valerie 
Amos, Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/427, qui contient le rapport du Secretaire sur 
l’application de la resolution 2139 (2014) du Conseil de 
securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Amos. 

M me Amos ( parle en anglais) : Cet expose est 
le quatrieme presente au Conseil depuis l’adoption 
de la resolution 2139 (2014) sur les problemes d’acces 
humanitaire en Syrie. La resolution exige des parties au 
conflit qu’elles prennent des mesures dans un certain 
nombre de domaines, et notamment qu’elles mettent 
fin a toutes attaques contre les civils et fassent tout ce 
qui est en leur pouvoir pour faciliter immediatement un 
acces humanitaire sur et sans entrave aux populations 
ayant besoin d’aide. A son adoption, nous esperions 
tous qu’une amelioration notable se produirait dans 
la situation sur le terrain. Mais j’ai la encore le regret 
d’informer le Conseil que la violence et les attaques 
perpetrees contre les civils par toutes les parties au 
conflit, ainsi que les violations des droits de l’homme, 
se poursuivent sans relache, avec des consequences 
devastatrices pour les personnes touchees. 

II y a eu de nombreux exemples d’attaques 
ciblees ou aveugles contre des civils dans des zones 
densement peuplees, en violation des principes les 
plus fondamentaux du droit international humanitaire. 
L’absence de tout respect et de toute protection de la vie 


des civils etait notamment manifeste le matin du 18 juin, 
lorsque des barils d’explosifs ont ete largues sur un 
camp de personnes deplacees a Al-Shajara, dans le sud 
de la Syrie, pres de la frontiere avec la Jordanie. Pres 
de 350 families vivaient dans ce camp. Des dizaines de 
personnes, y compris des femmes et des enfants, ont 
ete tuees. 

Un nombre incalculable d’autres personnes ont 
perdu la vie ou ont ete blessees alors que le conflit 
continue de faire rage dans d’autres regions du pays, y 
compris dans les provinces d’Alep, d’Hama, d’Edleb et 
de Deraa, ainsi que dans les zones rurales de Damas 
et de Deir el-Zor. Ce matin, a Alep, 17 civils au moins 
auraient ete tues et plus de 30 civils blesses par des 
barils d’explosifs largues pres de la place Halawaniyeh. 
Ce matin egalement, au moins 15 civils ont ete tues par 
des frappes aeriennes prenant pour cibles de nombreux 
quartiers de Raqqa, y compris une bibliotheque et un 
etablissement d’enseignement. Le 7 juin, 10 personnes 
ont ete tuees et 55 autres blessees a Homs dans 
l’explosion d’une voiture piegee. 

Environ 241000 personnes vivent toujours en 
etat de siege et sont dans l’impossibilite de franchir 
les limites de leur lieu de residence. Nous ne sommes 
pas en mesure quant a nous d’y penetrer pour fournir 
l’aide humanitaire si necessaire. Depuis mon dernier 
expose au Conseil, seules 2467 personnes - soit 1 % de 
celles qui vivent dans des zones assiegees - ont re?u 
l’aide alimentaire dont elles ont tant besoin. Ce niveau 
d’obstruction est inhumain, et va a l’encontre du respect 
elementaire de la dignite humaine et des droits que les 
Etats Membres de l’ONU ont reconnus dans l’Article 
premier de la Charte des Nations Unies, dont je ne lis 
ici qu’une partie : 

« Les buts des Nations Unies sont... 
[de] realiser la cooperation internationale en 
resolvant les problemes internationaux d’ordre 
economique, social, intellectuel ou humanitaire, 
en developpant et en encourageant le respect des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales 
pour tous. » 

Le 21 juin, une treve a ete conclue a Yarmouk 
entre les parties. L’accord prevoit la remise des 
armes par les groupes armes non etatiques, le retrait 
des combattants etrangers, le retour des refugies 
palestiniens, le retablissement des services de base et la 
fourniture d’une aide humanitaire. L’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) n’a pas 
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pris part a l’accord de treve et n’a pas regu de role de 
surveillance. L’UNWRA cherche a obtenir l’appui de 
toutes les parties pour pouvoir etre sur de beneficier 
d’un acces sans entrave, sachant qu’il n’a pas ete en 
mesure de penetrer dans le camp pour acheminer de 
l’aide depuis le debut du mois de juin. 

Ces dernieres semaines, le nombre d’attaques 
perpetrees par des groupes d’opposition armes contre des 
infrastructures civilesaaugmente,causantdesdommages 
considerables aux reseaux d’approvisionnement en 
eau et en electricite et de traitement des eaux usees et 
perturbant leur fonctionnement dans les villes d’Alep, 
d’Edleb et de Deir el-Zor. A Alep, un million de personnes 
se sont retrouvees sans eau potable suite a l’une de ces 
attaques. A Deir el-Zor, la poursuite des affrontements 
et le refus delibere de divers groupes d’opposition 
d’autoriser faeces au gouvernorat font qu’il est de plus 
en plus difficile pour les organisations humanitaires d’y 
acheminer des articles essentiels. Au cours des deux 
dernieres semaines, plus de 40000 personnes ont ete 
deplacees vers l’est de la ville de Deir el-Zor. 

Une fois de plus, je rappelle au Conseil que s’en 
prendre aux civils ou mener des attaques aveugles 
contre eux constitue un crime de guerre. De tels actes 
sont injustifiables. Entraver deliberement l’acces 
humanitaire et priver les civils d’acces aux services 
essentiels a leur survie est illegal et inhumain. 

En 2011, j’avais dit au Conseil qu’un million 
de personnes avaient besoin d’aide humanitaire en 
Syrie. Ce chiffre s’eleve aujourd’hui a 10,8 millions, 
dont 1,5 million de nouvelles personnes en seulement six 
mois. Le nombre de personnes ayant besoin d’aide qui 
viventdans des zones difficiles d’acces s’elevemaintenant 
a 4,7 millions, soit une augmentation de 1,2 million 
depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014) en fevrier. 

Les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales (ONG) partenaires 
poursuivent leurs efforts pour tenter de repondre aux 
besoins humanitaires urgents. Ils deploient leurs agents 
dans des zones dangereuses et difficules pour negocier 
faeces et fournir une aide qui fait cruellement defaut. 
Nombre d’entre eux ont ete tues, blesses, emprisonnes 
ou pris en otage. A ce jour, pres de 60 agents 
humanitaires ont perdu la vie alors qu’ils effectuaient 
leur travail. D’innombrables heures sont passees a 
negocier et permettre la circulation des convois, car il 
faut suivre des procedures administratives compliquees 
et onereuses. En depit de tous ces efforts, apres quatre 
ans de guerre, nous n’avons pas reussi a avoir un acces 


durable a pres de la moitie des personnes les plus en 
situation de detresse. 

L’insecurite et le conflit qui fait rage limitent 
l’acces humanitaire a de nombreux endroits. Mais, 
les restrictions et obstructions arbitraires, notamment 
les procedures bureaucratiques imposees par le 
Gouvernement, limitent voire entravent l’acces aux 
lieux et aux personnes ainsi que la frequence de l’aide 
que nous fournissons. D’autre part, certains groupes 
d’opposition ont attaque ou menace les travailleurs 
humanitaires et refusent de cooperer avec eux. 

En avril, le Gouvernement syrien a introduit 
de nouvelles procedures de scellage des camions pour 
reamenager le processus et garantir la securite des 
cargaisons d’aide ordinaire. Ce nouveau mecanisme n’a 
pas ete correctement mis en oeuvre et cela a provoque 
un retard important des livraisons. Pres d’un million 
de personnes en moins ont pu recevoir une aide 
alimentaire en mai et nous n’avons pas encore retrouve 
le niveau d’avant, puisque la moitie seulement de l’aide 
alimentaire prevue en juin a ete expediee. Le 9 juin, le 
Gouvernement a annonce la mise en place de nouvelles 
mesures qui exigent de presenter des plans mensuels de 
distribution et des plans hebdomadaires de chargement. 
En outre, le Gouvernement a introduit de nouvelles 
procedures pour la livraison de l’aide dans les zones 
difficiles d’acces par l’intermediaire des centres de 
l’ONU. 

Ces nouvelles procedures imposent d’obtenir 
trois autorisations differentes, remettent en question les 
accords precedents, et se traduisent depuis deux mois 
par une baisse des livraisons d’aide. Je ne puis decrire 
au Conseil la frustration ressentie par les travailleurs 
humanitaires experimentes qui passent des heures 
innombrables a tenter d’obtenir un droit de passage 
pour les convois d’aide alors que des vies humaines 
sont en jeu. Le Gouvernement syrien continue de se 
preoccuper avant tout de controler faction de l’ONU et 
de ses partenaires. Notre preoccupation principale est la 
population, qui a desesperement besoin de notre aide. 

En depit des appels repetes a la libre circulation 
des convois de medicaments et de materiel chirurgical, 
certains articles continuent d’etre exclus ou confisques, 
ce qui prive chaque mois des dizaines de milliers de 
personnes de leur droit fondamental a une assistance 
medicale vitale. Le Gouvernement continue d’interdire 
l’envoi de materiel medical vers les zones controlees par 
l’opposition. Ce refus delibere d’autoriser le passage 
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de medicaments et de materiel medical essentiels porte 
atteinte aux fondements memes de Faction humanitaire. 

La capacite des ONG d’operer en Syrie est 
egalement severement restreinte du fait des contraintes 
bureaucratiques et operationnelles. Une proposition 
d’amendement au memorandum d’accord en vigueur, 
qui reglemente Faction des ONG et vise a reduire les 
restrictions, a ete presentee au Gouvernement syrien 
le 26 fevrier. Elle est restee lettre morte. II est impossible 
de fournir une aide humanitaire efficace sans les ONG, 
qui restent un partenaire essentiel dans ce domaine. 

L’ONU et ses partenaires restent determines 
et prets a renforcer leurs operations et a fournir une 
assistance vitale aux hommes, aux femmes et aux 
enfants qui en ont besoin dans tout le pays, en depit 
des problemes et des conditions operationnelles 
dangereuses sur le terrain. Pres de 3,3 millions de 
personnes ont refu une aide alimentaire du Programme 
alimentaire mondial et de ses partenaires en mai; plus 
de 16 millions de personnes ont pu acceder a l’eau 
potable grace a la distribution de chlorine par l’UNICEF 
et ses partenaires; environ 2,9 millions d’enfants ont 
ete vaccines contre la poliomyelite durant la derniere 
campagne de vaccination; 2,3 millions de personnes ont 
repu des articles non alimentaires essentiels du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de 
ses partenaires; et 4 millions de personnes ont re<;u une 
assistance medicale fournie par l’Organisation mondiale 
de la Sante et ses partenaires au cours des cinq premiers 
mois de l’annee. 

Cependant, les besoins ne cessent d’augmenter 
a une vitesse qui depasse nos capacites. Nous ne 
parvenons toujours pas a fournir durablement une 
assistance reguliere a 4,7 millions de personnes vivant 
dans des zones difficiles d’acces. Le Conseil a exige 
que les parties au conflit permettent et facilitent Faeces 
humanitaire de part et d’autre des lignes de conflit et 
des frontieres. La resolution 2139 (2014) est claire et 
sans equivoque sur ce point. Nous devons intensifier les 
livraisons de part et d’autre des lignes de conflit et des 
frontieres afin de repondre aux besoins croissants sur 
place. Nous avons pu acceder a environ 1,3 million de 
personnes en demandant a la Turquie, a la Jordanie et 
a l’lraq l’autorisation de traverser les frontieres. Dans 
les precedents exposes que j’ai presentes au Conseil, j’ai 
propose de faciliter les livraisons transfrontalieres en 
deployant des observateurs neutres. 

Je souligne une nouvelle fois l’urgence de la 
situation. Des milliers de personnes continuent de mourir 


tous les mois. Tant qu’il n’y aura pas de solution politique 
a la crise, les travailleurs humanitaires continueront de 
faire tout leur possible, mais nous sommes conscients 
que nous ne pouvons faire face seuls. Nous comptons sur 
le Conseil pour nous aider a faire en sorte que les parties 
au conflit honorent les obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international. Quelque 10,8 millions de 
femmes, d’hommes et d’enfants dependent de cet appui. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Je tiens tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le 
President, de l’accession de la Russie a la presidence du 
Conseil pour le present mois. Je vous remercie, ainsi que 
les membres de votre equipe, d’avoir organise un grand 
nombre de seances importantes sous votre presidence. 
Je vous remercie egalement d’avoir convoque la presente 
seance et de nous permettre d’y participer. 

L’expose presente par la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence me rappelle un vers connu au sujet 
d’un homme en mer, enchaine a son navire et incapable 
de se mouvoir, que l’on avertit de ne pas se mouiller. 
La Secretaire generale adjointe, M me Amos, a decrit de 
maniere partiale la situation humanitaire en Syrie, que 
je vais moi-meme exposer au Conseil de securite. 

La presente seance nous offre une occasion 
importante de decrire la realite aux membres du 
Conseil et aux Etats Membres de l’ONU en ce qui 
concerne la situation humanitaire en Syrie dans toutes 
ses dimensions, ainsi que les graves mensonges et 
les lacunes qui figurent dans le rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2139 (2014) 
(S/2014/427). Pour eviter d’irriter certains representants 
presents dans la salle en mentionnant des scandales 
particuliers, je m’en tiendrai a certaines parties du 
rapport. 

Le paragraphe 3 du rapport indique que les 
combats entre « les groupes d’opposition armes et 
les forces extremistes » se poursuivent. II est ecrit 
au paragraphe 7 que les combats entre groupes 
d’opposition se sont intensifies, et que l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham a gagne du terrain dans l’est. Le 
paragraphe 12 mentionne des groupes d’opposition 
armes, notamment Ahrar el-Cham et le Front el-Nosra ». 
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En fait, il est scandaleux qu’un rapport officiel 
publie au nom du Secretaire general mentionne 
certaines organisations considerees par le Conseil 
de securite comme des groupes terroristes, tels « les 
groupes d’opposition armes » en Syrie - le Front el- 
Nosra et d’autres groupes terroristes. Ce n’est pas un 
hasard. En fait, le porte-parole du Secretaire general 
a utilise le meme langage, alors meme que nous lui 
avons envoye, en vain, une correspondance officielle 
abondante soulignant le caractere inconvenant de ce 
langage. 

Nous voudrions demander a la Secretaire generale 
adjointe pourquoi son rapport ne mentionne pas les vrais 
noms de ces groupes terroristes affilies a Al-Qaida. 
Elle les qualifie d’ « opposition armee » et de groupes 
« extremistes ». Le rapport, par exemple, qualifie le 
groupe terroriste du Front el-Nosra « d’opposition 
armee », comme s’il ne faisait pas partie des groupes 
extremistes. De l’avis de M me Amos, qu’est-ce qui 
constitue exactement un groupe terroriste? 

Le rapport cite de nouveaux chiffres exageres 
de personnes dans le besoin en Syrie, par rapport aux 
chiffres precedents. Le nombre de personnes dans le 
besoin aurait soudain augmente pour atteindre le chiffre 
de 10,8 millions, soit une augmentation de 1,5 million 
de personnes. Le nombre de personnes dans le 
besoin vivant dans des zones difficiles d’acces serait 
de 4,7 millions - une augmentation de 1,2 million de 
personnes. Le rapport ne dit pas comment il est arrive 
a ces chiffres. 

Mon gouvernement a depose plainte aupres du 
Representant resident des Nations Unies en Syrie pour 
la fagon desinvolte dont certains hauts responsables des 
Nations Unies sont arrives aux statistiques inexactes et 
non documentees concernant la situation humanitaire 
et les personnes dans le besoin en Syrie, ainsi que sur 
la dissemination malhonnete de ces informations par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) a Damas, au moment ou se tiennent des 
deliberations sur l’adoption d’une nouvelle resolution 
sur la situation humanitaire. 

Les redacteurs du rapport ont outrepasse leur 
mandat lorsqu’ils ont mentionne l’election presidentielle 
syrienne, qui n’a rien a voir avec la resolution 2139 (2014). 
Cette election est un droit constitutionnel souverain 
qui ne constitue pas une violation du communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). Au contraire, cette 
election est en conformite avec ce document en ce 


qu’elle preserve les institutions nationales syriennes. 
C’est l’aspect principal du communique. 

Une declaration contenue dans le rapport illustre 
un autre - et etrange - paradoxe : 

« L’ONU n’est toujours pas en mesure de 
faire une evaluation etayee de la presence et de 
l’activite des combattants non syriens a l’echelle 
nationale. » ( S/2014/427, par. 9 ) 

Malgre les centaines de lettres officielles 
adressees par mon gouvernement au Secretaire general 
et au Conseil de securite et les declarations publiques 
officielles des pays occidentaux sur le nombre etabli de 
« combattants etrangers » en Syrie, le Secretaire general 
et OCHA restent incapables de verifier la veracite de 
cette situation. 

En plus de tout cela, nous trouvons egalement 
surprenant que le rapport ignore le fait que la raison 
principale de l’emergence et de l’aggravation de la 
situation humanitaire est liee a l’escalade du terrorisme 
en Syrie. Des groupes armes terroristes ont cible des 
zones civiles sures, forgant la population a partir et 
detruisant les infrastructures et les institutions. On ne 
peut pas remedier a la crise humanitaire dans certaines 
regions de la Syrie en se limitant a fournir de l’aide. 

Les redacteurs du rapport auraient mieux fait 
d’assigner les responsabilites aux Etats qui appuient 
le terrorisme en Syrie, notamment Israel, le Qatar, la 
Turquie et l’Arabie saoudite, au lieu de douter de la 
presence de combattants etrangers et de l’efficacite des 
mesures prises par notre gouvernement pour repondre 
aux besoins humanitaires. 

Le rapport est egalement paradoxal en ce qu’il 
ignore l’imposition par certains Etats de mesures de 
coercition illegales et unilaterales contre notre peuple, 
ce qui a deja eu des effets directs sur les conditions 
de vie. Il importe done de signaler les consequences 
dangereuses des sanctions, preuve de la politique 
de deux poids deux mesures pratiquee par de hauts 
responsables de l’ONU face a la situation humanitaire 
dans mon pays. 

Certains Etats qui disent se soucier du bien-etre 
du peuple syrien ont choisi de consacrer des sommes 
enormes a l’achat d’armes pour les terroristes en Syrie, 
au lieu d’utiliser ces ressources a l’appel humanitaire 
de 2014 - qui est finance a hauteur de 29% seulement. 
Un gros titre a la une du New York Times hier se lit 
comme suit: « Apres avoir ouvert la voie aux rebelles, la 
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Turquie paie un lourd tribut ». Et pourtant, le Secretaire 
general et M me Amos n’ont aucune preuve de la presence 
de combattants etrangers en Syrie. 

Le Gouvernement syrien fournit 75% de l’aide 
humanitaire en Syrie. II a pris plusieurs mesures pour 
donner a l’ONU les moyens d’elargir ses activites, 
notamment en mettant au point un nouveau mecanisme 
de mise en oeuvre pour organiser les convois de secours 
afin que l’assistance parvienne a notre population 
le plus tot possible, en creant une antenne du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies dans 
le gouvernorat d ‘Al-Suwayda pour couvrir la region du 
Sud, et en facilitant Faeces de l’ONU a de nombreuses 
regions du pays, y compris le gouvernorat autour de 
Damas, d’Alep et de Deraa. 

Un rapport publie par le Programme alimentaire 
mondial affirme que de nombreuses ameliorations ont ete 
faites dans des zones en grandes difficultes. M me Amos 
a declare que des millions de personnes avaient beneficie 
d’une assistance, que des enfants avaient ete vaccines et 
que de la nourriture avait ete acheminee. Elle n’a pas 
precise comment tout cela avait ete possible. Cela aurait- 
il ete possible sans l’assistance du Gouvernement syrien? 
Nous avons continue d’acceder aux exigences de la 
communaute internationale pour acheminer l’assistance 
depuis les frontieres que la Syrie partage avec l’lraq, 
le Liban, la Turquie et la Jordanie, conformement a la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generale. II est clair 
que son rapport ne tient aucun compte des obstacles 
que les autorites turques dressent a l’acheminement 
de l’aide humanitaire en Syrie par le poste frontiere de 
Nousseibin, alors meme qu’elles laissent les terroristes 
franchir le meme point de passage. 

Mon gouvernement est determine a s’acquitter 
de sa responsabilite de soulager le fardeau humanitaire 
de notre peuple, et nous sommes prets a prendre toutes 
les mesures necessaries pour y parvenir, dans la mesure 
ou elles respectent notre legislation nationale et notre 
souverainete. A cet egard, nous tenons a nous feliciter 
de l’implication favorable de l’ONU, c’est-a-dire de sa 
contribution a l’amelioration de la situation humanitaire 


en Syrie. Nous rejetons categoriquement l’utilisation 
des mecanismes des Nations Unies par certains Etats 
pour promouvoir des interets politiques etriques qui 
contreviennent aux objectifs et auxprincipes de la Charte 
des Nations Unies, tout comme nous rejetons Taction 
menee par certains Etats pour manipuler l’Organisation 
afin qu’elle prenne pour cible des pays specifiques. Les 
invasions de l’lraq, de la Libye et d’autres Etats n’ont eu 
aucun mal a etre avalisees, et d’aucuns n’ont eu aucune 
difficulty a manipuler l’Organisation. L’ONU appartient 
a ses Etats Membres, et nous comptons parmi ses Etats 
fondateurs. L’ONU ne releve pas du secteur prive, et 
ne doit done pas etre exploitee par les puissants et les 
influents pour asseoir leur hegemonic et se livrer a des 
massacres. 

Le President (parle en russe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur la liste. 

Puisqu’il s’agit de la derniere seance du Conseil 
de securite pour le mois de juin 2014, avant d’inviter 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat 
dans le cadre de consultations, je voudrais, au nom 
de la delegation de la Federation de Russie, remercier 
sincerement les membres du Conseil, notamment mes 
homologues Representants permanents, leurs equipes 
respectives et le secretariat du Conseil pour tout le 
concours qu’ils nous ont apporte. 

Ce fut un mois charge, au cours duquel nous 
avons reussi a degager un consensus sur plusieurs 
questions importantes qui sont de notre ressort. Nous 
n’y serions pas parvenus sans le travail acharne, l’appui 
et la contribution positive de toutes les delegations et des 
representants du Secretariat, ainsi que des interpretes, 
des traducteurs, des fonctionnaires des conferences 
et des ingenieurs du son. Alors que notre presidence 
touche a sa fin, je sais que je parle au nom du Conseil en 
souhaitant bonne chance a la delegation rwandaise pour 
le mois de juillet. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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